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Les  Avocats  au  Parlement  d’Aix  croirotent  îïk^' 
tir  îé  ferment  qui  (es  voue  k îa  Patrie au  Sp  iverafn' 
èc  aux  Loix , fl , témoins  des  événemens  aufli  funèÔes 
qu’inattendu^ qui , d’un  feul  cd’up fehverfent  îa  cpnf- 
titutïon  èc  frappent  toute  (a  Mâgiftrature  j ill  né' 
prelfoient  de  dépofer  avec  Confiance  & refpeiS  ^ dan^ 
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le  feîn  du  Chef  de  la  luflice  & de  tous  les  Mînîftres 
de^Sa  Majefté,  les  fentimens  profonds  de  leur  dou- 
leur , les  témoignages  de  leur  attachement  inébran- 
labJe  aux  maximes  fondamentales , & le  tableau  affli- 
geant de  la  conflernation  des  Peuples. 

C’eft  au  milieu  du  calme  & de  la  paix*,c*eft  quand 
toutes  les  Volontés  du  Roi  étoient  relpe(3;ées  & obéies  , 
quand  tous  les  Ordres  h.  l’envi  avoient  offert  au  meil- 
leur des  Princes , des  dons  & des  tributs  qui  étoient 
au-deffus  de  leurs  forces  fans  être  au-deflu$  de  leur 
zele  ; c’eR  quand  un  doux  commerce  d’amour,  de 
refpeâ:  & de  confiance;  refferroit  les  nœuds  facrés  qui 
uniffent  les  fujets  au  Monarque , & le  Monarque  aux 
fujets , que  la  Provence  qui  donnoit  des  preuves  jour^ 
nalieres  de  fon  patrioiifmeÿ  a été  fubitement  frappée 
dans  fa  confiitution.  I 

Des  Commiffaires  étrangers  font  venus,  au  nom 
de  Sa  Majefié  èc  avec  un  appareil  redoutable  , tranf- 
crire  fur  les  Regifires  des  Cours,  des  Edits  dont  la 
feule  annonce  avüit  jette  l’effroi  dans  tous  les  cœurs* 

Les  nouveaux  plans  d’adrainifiration  ont  été  prépa- 
rés avec  un  fecret  qui  fembloit  menacer  leS'  peuples 
ou  accufer  leur  fidélité  , avec  un  myfiere  fombre  dont 
nos  auguftes  Souverains  n’auront  jamais  befoin  au- 
près d’une  Nation  pleine  de  franchife  , de  générofité 
ôc  d’amour  pour  fes  Rois. 

Ils  n’ont  que  trop  juflifié  nos  craintes  & nos  al- 
larmes.  ^ ^ ^ " 

Les  Tribunaux  interdits  & fermés; 

Les  Magifirats  difperfés  ôc  fufpendus  dans  leurs 
fondions  ; 

Les  Cours  dépouillées  de  leur  pouvoir  ôc  de  leur 
dignité  ; 

La  Jufiice  fouveraine  du  Roi  morcelée  par  des  dî- 
viiions  ÔC  des  partages  qui  raffoiblifTent  ôt  la  dé- 
gradent; .... 
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Le  depot  précieux  Sc  inaltérable  des  Loîx  enlevé 
^ aux  Magiftra»  fideles  , dans  les  mains  defquels  i^'an- 
lique  confiâiTce  des  Rois  & de  la  Nation  l’avoit  placé  j 

Toutes  Rs  parties  de  I Etat  ébranlées  ; ^ 

Toutes  ie  trouvant  a la  fois  ,4e  même  jour  & dans 
le  mêfüé/nftant,  fans  Tribunaux,  fans  Police  &c  fans 
Loix  ; . : r ^ , - 

. ’ Tel  efl  le  fpeôacle  défolant  que  les  nouveaux  plans 
, offrent , dans  cette  vafte  Sc  puiflante  Monarchie , aux 

' yepx  d’un  peuple  çonllerné, . 27  ^ ‘ = 

, A ù vue  d’aulïl  grandes  calamités,  pourrions- 
ïîous  garder  un  lâche  fiîencei  ^ 

Citoyens , nous  fommes  forcés  de  réclamer  contra 
les  atteintes  portées  à notre  conftimiion. 

Jurifconfultes , nous  devons  un  culte  plus  particu- 
lier à la  fainteté  des  Loix*  . . . ^ * - 

AlTociés-  aux  fonflions  & aux  travaux  împortans 
^de  la  Magiftraiure  , nous  fommes  liés  par  les  mêmes 
devoirs,  par  le  même  ferment  envers  l’Etat  êc  le 
Souverain* 

Par  une  coupable  indifférence , nous  rendrions 
mal 'honnête  un  niiniftere  honorable  ; nous  ferions 
traîtres  à la  Patrie  & au  Roi. 

L’ordre  de  la  légiflation  eft  la  bafe  fondamen- 
tale des  fociérés  ; il  forme  la  Loi  fiipiême  des  Em- 
pires : delà , toutes  les  formes  effennelles  qui  tiennent 
a cet  ordre  primitif,  font  facrées  & inviolables  comme 
la  Souveraineté  même. 

En  France,  le  Roi  feu!  efl  Législateur  ; mais  l’inf-' 
truâion  & le  confeil , qui  furent  toujours  de  l’effence 
des  Loix  , exigent  qu’aucune  Loi  nouvelle  ns  foit 
rendue  exécutoire,  fans  un  examen  &c  une  ver)fiçatiQn 
préalables, 

La  vérification  des  Loix  n’efi  ni  un  aéle  de  fou« 
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^craineté  , ni  un  a6le  de  gouvernement , ni  un,aS(g 
dp  jnritdidion  ; c'ed  une  fon£î:ion  toute  particulière  , 
üiï  piiniftere  fublime  qui  éclairé  la  pailTance  fans  la 
partagé,  qui  eft  elTentiellement  dîflin6i  & de  l-ofiice 
du  Législateur  ^ qui  ne  peut  raifpnnablernent  être 
chargé  de  Texanien  de  fon  propre  ouvra^,&  deî’of- 
£ce  du  Juge , qui  n-eft  appelle  que  pour  exécuter  & ap- 
pliquer les  Loix  établies. 

Parmi  nous , ce  miniftere  , qui  doit  être  ^u^îi  a£lif 
que  la  penfée  , auffi  incorruptible  que  la  vertu , au® 
libre  que  la  confcience  , a conflamnient  été  rempli 
par  les  Cours  du  Pays  compofées  de  Membres  PrO“ 
vepçaux  j établies  dans  la  Capitale  de  la  Provence , 
fntimémènt  liées  au  Prince  & toujours  préfentes  aux 
befoins  du  peuple  Provençal, 

Cet  ordre  de  çhofes  eft  né  avec  notre  Gouverne- 
rpentv 

t À*  i 

Soi’s  nos  âneie  is  Comtes , il  a toujours  exifté 
un  Tl  banal  yéfifi:ateur  & enrégiflrateur  des  Loix, 
jbus  les  dominations  fucceffives  de  Cour  de  nos 
Courtes  ^ de  Parlcrne^t  ^ de  Confdl  Eminent  ou  Souf 
veraïn.  Nos  Comtes  ont  folemnellemenc  reconnu, 
par  âps  ordonnances  formelles  , la  néçeffité  de  com- 
tnûniquèr  leurs  Loix  à ce  Tribunal  ; la  vérification  des 
Edits  y étoit’  requife  fous  le  nom  £ annexe , expreffion 
aiaqueile  on  a fubfîimé  le  terme  fynonyrae  d*enré- 
gifirement.  ^ 

Un  Edit  du  Roi  Louis  ÏII , Comte  de  Provence , 
donné  dans  le  Royaume  de  Naples  le  ao  Novem- 
bre, Ï42-4  porte  : qu’aucune  Lettre  par  lui  ex- 

3Ô  j^édiée  hors  du  Pays  de  Provence  , ’ ne  pourra 
w être  exécutée  dans  ledit  Pays  , fans  t attache  ' on 
V annexe  0®cier^  réfidans  dans  îe  Pays 

même  (i) 


[i)  Ludovicus  Tertius  Dei  gratiâ  Rex  Jerufa- 
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la  même  dio/e  a été  plufieurs  fois  attelée  paÊ 
fe  Roi  René  ^ çîans  diverfes  Lercres  adrelfées  tanç 
à fon  Chancelier  qu’au  grand  JSé/iéchai  ou  au  Confeil 
Royal.  • 

InRruit  jdv  Droit  commun  & fondamental  de  la 
Provence , iîenri  II , dans  les  inRrudions  données  à 
fon  Àmbafadeur  auprès  de  Charles-Quint , faifoit 
valoir  le  défaut  d’enrégiftrement  des  Lettres  de  re?? 
nonciaticn  de  François  I au  Çpmté  de  Nice  , &mar- 
quoit  ex^reffément  que  ctttç,  vérification  était  requijh 
& nécejfaire  f/e  tant  dp  difipofiition  de  Droite  que 
par  lei  Ordonnances  & iij'ances  du  Royaume  & 
du  pays  de  Provence  , ^ partant  que  les  Lettres 
demeureroient  /ans  aucun  effet  ^tant  qu'elles  fiuffent 
vérifiées. 


Le  Droit  confié  k un  Tribunal  local  d’enrégiflreç 
les  Loix  , après  mure  délibération  , fut  un  des  pre^ 


lem  &Sicîliæ,  D!ux  Andegavise  , Cpmitaruum  Rrovin- 
ciæ  & Forcalquerii , Cænomaniæ  ac  Pedemontii  Cq- 
mes , germano  noftro  Carolo  illuüri,  noflro  in  Comi- 
tatibus  Provinciæ  & Forcalquerii  præd  £lis  locum  te- 
nenti  generali  falutem  & fraternam  deledionem  Ca- 
riiïimo  &c. 

Voîumws  , flatuimus  & ordinamus  quod  oni“ 
nés  Litteræ  noftrs  gratiam  continentes,  vel  aliæ  quæ. 
extraordinariæ  ofîicialîbus  dirigentur , & Titpiliter  corn- 
naifliones  ad  inforroationes  recipiendas  , ve!  inquiiî|io” 
res  faciendas  quæ  ab  hoc  regno  in  futurum  emapabâiO» 
tür  in  patrïâ  Vrovincice.  exequendce, , priufquàm  execntionl 
7ij.andentur  ^ debeant , noflro  lucum  tenenti  Senefcallo  vd 
Gubernatori  aut  alteri  in  eâdem  patriâ  ofiiciali  principali 

BRÆSENT ARI alioquin  quïdquïd  vigore  nonprœfenta- 

/Ærz//;z  fieri  contigerit  , NULLius  SIT  ROBpRiS  VEI, 
MOMENTI  &C. 

Qatum  AVERSÆ  per  manus  Ludovici  Regis , pr^fati 
dîe  20  menfis  Novetnbris  tertiæ  îndiâionis , anno  1424, 
legnqrûm  verô  noftrorum  prædiàorum  anno  oâav^^ 
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îîiïers  articles  que  îa  Nation  s’empreffa  de  faire  coiv 
firmer  dans  Pinçant  oii  fe  confowm  l’union  de  la 
Provence  à îa  Couronne  (i). 

Cette  partie  efîentielle  de  notre  Gouvernement 
national  feroit  anéantie  par  PétabîiiTenHDt  d’une  Cour 
pléniere  qui  auroit  fon  Siégé  à Paris . &à  laquelle  pn 
atcnbueroit  le  miniftere  exclafif  de  vérHer  les  loix 
générales.  Le  pouvoir  donné  a cette  Gotr  feroit  un 
renverfemeor  abfolu  de  nos  libertés  & de  nos  fran- 
Chifes,  puifqu’iî  nous  dépouilîeroit  du  droit  iahérent  à 
chaque  Société  , d’avoir  dans  fon  fein  un  Tribunal 
fuptême  dont  l’examen  & îa  vérification  puiTent  ga- 
rantir aux  Peuples  rutiiité  & les  avantages  des.  Loix 
nouvelles. 

Des  idées  d’uniformité  dans  îa  législation  , le 
idefir  d’éviter  les  opinions  ’diverfes  des  dilFétens 
Corps  de  Magifirâtùre  placés  dans  les  diverfes  par- 
ties de  l’Etat  5 paroifienî  avoir  diélé  les  nouveaux 
plans,. 

Mais  l'unîformîté  efi-eîîe  un  bien  fi  abfoîu  ^ 
qu’elle  ne  puifie  comporter  aucune  exception  ? Dans 
isne  vafie  Monarchie  , compofée  de  plufieurs  peu-^ 
pies,  difiinâs  par  leurs  ufages , parleurs  befoins  ^ 
par  leur  caraélere  , par  leurs  habitudes  , efi^iî  pof- 
fibîe  que  la  différence  des  mœurs  n’en  fuppofe  , Sc 


Etats  de  1482» 

[t]  Jtem  , placeat  Regi^  Majefiati  quod  Llîteræ  vef* 
tra  Regiæ  extra  vefiram  præientem  patriam  venienresi 
frmfquam  esc&quantur  ^ PE.ESENTEHTÜ  R.  VESTrO  CON-r 
CÏLîO  IN  PROViNCiA  EESIDENTI^  Ut  matUiius  & 
confuîtius  exequantur,  habita  vmv S diBi  Condlii  IN*» 
TERÎNATIONE  & ANNEXA,  fine  quîbiîs  non  lîceaç 
irnpetrantibus  & portitonbi  s , 6c  aliis  ouibufeumque 
^llis  uti. 

ReSPONSIQ  : Plmt  requlfiùOji 
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ft^en  amène  pas  quelqu’une  dans  les  Loît  ? N’efî-" 
il  pas  utile  que  chaque  Cité  , chaque  Province 
conferve  fes  coutumes , qui  font  la  morale  du  Peu- 
ple , l’objet  de  fon  attachement , les  garans  de  fes 
propriétés , par  cela  même  le  lien  le  plus  fort  qui 
puiife  Tunir  à la  PuilTance  qui  protégé  tout  ? C’eft  par 
la  petite  patrie  que  l’on  tient  à la  grande  ; féparez  les 
hommes  de  tout  ce  qu’ils  aiment , vous  en  faites,  à 
coup  sur  , (fe  mau  /ais  citoyens. 

Les  Lolx  burfales  , plus  que  toutes  les  autres  , 

doivent  être  adaptées  au  fol,  aux  befoins,  aux  forces, 

aux  goûts  même  de  chaque  Peuple.  Le  Législateur, 

dans  cette  matière , doit  connoître  & fuivre  plus  par-  - 

ticuliérement  les  inégalités  & les  différences^  Il  a un 

intérêt  prefifant  a ménager  la  confiance  & la  liberté  , 

qui  font  les  principes  créateurs  de  toutes  les  ref-> 

fources.  On  peut  plus  facilement  augmenter  les  tri-  * 

buts,  quand  le  Peuple,  les  délibérans  par  fes  re-  , 

préfentans  ou  par  fes  Magifirats  locaux  , croît  , 

pour  ainfi  dire,  ne  les  payer  qu’à^  lui-même.  Le 

zele  du  citoyen  contribuable  eft  comm&  la  récom- 

penfe  du  Frince  , à caufi  du  rcf^iccl  qiiil  a pour 

les  %oix. 
y 

Ces  grandes  vérités  n’ont  point  échappé^à  l’augoffe  . 
Monarque  qui  nous  gouverne.  Comment  , a-t-il  dit 
dans  une  Loi  foleranclle  & récente  (l)  , />pwmo/zs-_ 
nous  donner  a nos  difpojîtions  ce  caraü^reividetitdù  ; 

jujiiee  dont  nous  Çommes  jaloux} Comment 

établirions-nous , au  milieu  des  foupçons  & de  Vob- 
fcurîté  y un  fyfiêmede  bienfaifance  qui  ne  doit  s* ap- 
puyer que  Jur  la  perfuafion  & la  confiance  ? Loin, 
de  nous  donc  cette  crainte  de  la  lumière  de  la 
vérité  Ù fur-tout  la  moindre  défiance  d^adrejfer  nos  , _ ; 


[0  Déclaration  du  ij  Février  1780,  ^ur  la  taille 
la  capitatieri^ 


'Làîx  àt  f hûiice  à V enrégijîrement  de  nos  Cours ^ 
comme  fi  It  Jecours  de  leurs  obfervations  , les  éveils 
de  leur  :je/e  pouvoitnt  jamais  nous  être  utiles  ou  in-^ 
differens  ou  comme  fi  ce  pouvoir  être  un  obfiacle  à 
l'exécution  de  hotte  volonté , au  niommt  ou  elle 
ferait  fujfifamment  éclair éé. 

Rien  n eft  donc  plus  admirable  que  la  diftributîoii 
dans  toutes  les  parties  de  l’Etat , de  ces  ^ânisTribu« 
naux  , chargés  par  le  vœu  du  Souverain  & -^es  peu- 
ples , du  foin  de  vérifier  & d'enregifirer  les  ncuvelles 
LoïX.  Ces  établiflemens  politiques  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  rornement,  la  décoration  & le  rett-r 
nail  de  la  Monarthie.  ÏIs  peuvent  feuls  afiurer  la  prof- 
péritë  de  l’Etat , l’intérêt  du  Souverain  ^ la  gloiie  du 
Trôné  , lés  libertés  dé  chaque  peuple. 

Qui  ne  fent  eri  effet  que  la  Lqi , portée  dans  les 
diverfes  Cours  , acquiert  par  leur  examen  fuc- 
cefïif , de  nouveaux  garants  de  fon  utilité  , 
de  nouveaux  droite  au  refpeéî:  des  Nations  & à la 
confiance  publique  ? Le  dépôt  des  Loix  s’affermit  en 
s’étendant , en  étant  rendu  préfent  a chaque  corps  de 
Nation,  en  s'incorpèrant  par-tout  avec  les  franchifes 
& coutumes  de  chaque  Province  , en  devenant  ainfî 
lepatrimofrie  de  tous  lesfujets,  & paf-ÎA  même  l’oS'- 
jet  de  cet  attachement  extrême  que  les  hommes  ont 
pour  tout  ce  qu’ils  croient  être  un  privilège  ou'  uné 
propriété  ejt'clûfiVe. 

La  divifion  dans  Fexércice  du  droit  de  vérifier  les 
Loix , ne  fauroit  altérer  l’unité  eflentielle  de  la  lé- 
giflation.  Un  heureux  concert  de  ^e/e  6?  de  lumie-- 
res , fixera  toujours  les  opinions  & les  fuffrages  fur 
les  objets  de  bien  commun  Ù général.  Il  eft  toujours 
facile  au  Souverain  de  prévenir  par  fa  fagefie , les 
roéprifes  les  erreurs  particulières  des  Tribunaux  / 
ou  de  les  arrêter  par  fa  puiffance.  Le  mal  de  détruire 
cft  infiniment  ^lus  gfand  què  celui  dé  fouffrir.  Les 
inconvéniens  de  la  conftitution  aduelle  de  peuvent 
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ctre  que  pafTagers.  Les  biens  qui  en  réfultenc,  fonî 
permanens , durables  , éternels.  Dans  le  cours  ordi- 
naire des  cho  es , tous  les  efprits  fopt  réunis  fur  le  mê- 
me point  de  vue  : fi  les  Magiftrats  des  diverfes  Cours 
fe  divifent , c^ej?  lorfqae  la  Loi  dle-même.  doit  cef~ 
fer  d'être  unijbrrne  ^ pour  fuivre  les  mœurs  & les  ufa- 
ges  des  dijfêrens  pays  , & par  égard  pour  les  privile^ 
ges  particuliers , dont  la  confervation  ejî  précieufe 
à la  Nation  entière. 

Que  peut  efpérer  TEtat , que  peut  fe  promettre  la 
Nation  , de  TinOirution  d’une  Cour  unique,  qui  pla- 
cée dans  la  capitale  du  Royaume  feroit  toujours  étran- 
gère à nos  befoins  , & ne  po^rroit  difcerner  la  fitua- 
tion , les  ufages  & les  intérêts  variables  des  peuples. 

Quelle  fource  de  défiance  , fi  le  dépôt  des  Loix, 
dont  chaque  Province  a , pour  ainfi  dire , la  garde  , 
étoit  féparé  des  lieux  où  s’exerce  , dans  les  difFérens 
refibrts,  la  jufiice  fouveraine  du  Roi  ; s’il  étoit  retiré 
des  mains  des  Magifirats  locaux  chargés  du  noble  mi- 
niftere  de  raprocher  les  mœurs  des  Loix  , & de  con-. 
cilier  les  Loix  avec  la  jufiice  univerfelle  & avec  les 
intérêts  particuliers  des  Cités  & des  peuples  ? 

Les  Princes  du  Sang  Royal,  les  Grands  du  Royau- 
me , les  Citoyens  difiingués  , que  l’on  défigne  pour 
compofer  la  Cour  pléniere  & qui  environnent  le  Trô- 
ne , doivent  fans  doute  partager  la  confiance  du  Mo- 
narque , prêter  leur  crédit  à la  caufe  de  la  Nation  , 
devenir  nos  puiflans  intercefieurs  auprès  de  la  Ma- 
jefté  Royale. 

Mais  au  milieu  du  tourbillon  de  l’intrigue  , leurs 
intentions  feroient  fouvent  trompées  par  des  furpri- 
fes.  Ils  font  trop  près  de  tous  les  moyens  de  fi  duêlion 
qui  entourent  la  Puiffance  , & trop  éloignés  des  plain- 
tes , des  réclamations  , des  befoins  des  peuples  , pour 
former  ce  corps  dépofitaire  qui  efi  de  l’effence  des 
Monarchies. 


B 
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L’intérêt  de  la  Nation  , l’intérêt  des  Grands  de 
î’Etat , celui  même  du  Souverain,  exigent  que  le  dé- 
pôt desLoix  repofedans  ces  Tribunaux  de  juflice  qui 
font  établis  à des  diffances  marquées , pour  , fous 
l’autorité  du  Roi  , rendre  les  peuples  fournis  & libres 
tout  enfemble  ; qui  font  éloignés  des  faveurs  & des 
grâces  ; dont  les  membres  font  deflinés  à dtmeurer 
dans  la  médiocrité  , tandis  que  le  corps  feul  ejî  dans 
la  gloire  ; qui  ne  peuvent  jamais  être  fufpeêls  au  Ci- 
toyen , ni  redoutables  au  Prince.  Que  jeroit  devenue 
la  plus  belle  Monarchie  du  monde  ,fi  les  Magiflrats^ 
par  leurs  lenteurs , par  leurs  plaintes  , par  leurs 
prières  ^ n' avaient  arrêté  le  cours  des  vertus  mêmes 
de  fes  Rois  , lorfque  ces  Monarques  , ne  confultant 
que  leur  grande  ame , auraient  voulu  récompen  fer  fans 
mefure  des  fervices  rendus  aujfi  avec  un  courage 
& une  fidélité  fans  mefure  ? 

On  ne  fauve  pas  les  inconvéniens  & les  dangers  , 
en  appellam  dans  la  Cour  Pléniere , des  Magiflrats 
du  Parlement  de  Paris , Sc  un  Député  de  chaque  Par- 
lement du  Royaume.  Ce  Député  pourra-t-il  rempla- 
cer ce  concours  de  zele  & de  lumières  , que  le  peuple 
trouve  aujourd’hui  dans  le  Corps  entier?  Une  voix 
unique  fera-t-elle  écoutée  F Pourra- t-eîle  l’être  ? Un 
Magifîrat , fubitement  jetté  hors  de  fa  Province , 
ifolé  de  fes  Confrères  , éloigné  de  fes  Concitoyens  , 
rapproché  de  tout  ce  qui  peut  intimider  le  courage  & 
tenter  l’ambition,  s’environnera-t-il  de  toute  fa  ver- 
tu , pour  défendre  la  caufe  de  la  patrie  ? Ses  talens 
ferviront-ils  toujours Ton  zele  ? Seul , que  pourra-t-il 
même  contre  tous  ? 

D’ailleurs , le  droit  le  plus  jaloux  pour  chaque  corps 
de  nation  , n’eft-il  pas  de  pouvoir  dire(Sement  com- 
muniquer avec  fon  Souverain  ? Peut  - il  exiPer  de 
barrière  entre  le  Roi  & ceux  de  fes  Sujets  qui  habi- 
rnec  les  Provinces  & les  campagnes  ? Faut  - il  con- 
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centrer  toutes  les  Provinces  dans  îa  Capitale , & ap^ 
peller  enfuite  la  Capitale  la  Cour  ? 

Nous  n’envions  point  à des  hommes  plus  fortunés 
que  nous  , le  luxe  ^ les  richeffes , les  plaifirs  qui  les 
fui  vent  & qui  femblent  nous  fuir.  Nous  favons  que 
les  grâces,  les  bienfaits,  que  les  hojineurs  font  pour 
les  Sujets  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  autour  dis 
Prince  , & gui  reçoivent  Jes  rnyons. 

Mais  tous  les  fujets , ont  en  tous  temps  & en  tous 
lieux,  un  droit  égal  à la  proteéiion  & à la  juftice  dii 
Souverain.  Il  eft  de  la  dignité  & de  la  grandeur  du 
Monarque  , de  tout  vivifier  & de  tout  remplir  par  fa 
préfence  habituelle.  Comme  la  Divinité  dont  il  eft 
l’image , il  ne  doit  être  abfent  nulle  part  ; il  ne  doit 
être  féparé  d’aucun  de.fes  peuples  ; il  doit  tout  ani- 
mer par  fon  autorité  & par  fa  bienfaifance.  Son 
Trône  eft  par- tout  ou  s’étendent  les  droits  de  fa 
Couronne  : l’Etat  n’exifte  point  dans  fa  Perfonne. 
Mais  ce  qui  efi  bien  plus  grand  & bien  plus  digne  de 
lui , fa  Perfonne  exifte  dans  tout  l’Etat  ; nulle  part  il 
ne  peut  méconnoître  fon  autorité , fa  fituation  , l’a- 
mour de  fes  Sujets  ; il  occupe  la  Yafie  étendue  de 
fon  Empire  par  Sa  Majefié  , par  fes  vertus , par  fes 
Magifirats  & par  fes  Loix. 

L’établifiement  d’une  Cour  pléniere  êc  unique  au- 
roit  l’inconvénient  terrible  de  renverfer  cette  fage 
économie  du  Gouvernement  ; de  donner,  pour  ainfi 
dire  , des  bornes  à la  puifTance  Royale , qui  doit  être 
préfente  dans  chaque  Province  , qui  doit  exiPer  toute 
entière  dans  chaque  partie  de  l’Empire  François.  Les 
nouveaux  plans  opéreroient  une  forte  de  difiblution 
du  corps  politique  , en  détruifant  Tégalite  de  protec- 
tedion  qui  eft  acquife  à tous  corps  de  Nation,  en 
détournant  le  cours  naturel  de  l’autorité  publique , de 
la  Jufiiee  Souveraine  qui  eft  une  dans  fa  iburce  , mais 
qui  par -tout  doit  être  fufRfarament  repréfentée  pour 
le  bonheur  des  Peuples. 
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A ces  confidérations  majeures  qui  r.ous  font  com^ 
niunes  avec  le  refle  du  Eoyaume , nous  en  joignons 
qui  naiflent  de  notre  conftitution  particulière. 

La  Province  eft  une  Monarchie  diftinde  de  la 
France. 

C’eft  en  force  du  fidéicommis  perpétuel  appofé 
dans  le  teftament  de  Charles  d’Anjou  , & accompa- 
gné du  confentement  libre  des  peuples  ; c’eft  à titre 
héréditaire  , & non  en  vertu  de  la  Loi  Salique,  ou 
par  droit  de  conquête  , que  les  fils  aînés  de  France 
reçoivent  fuccefTivement  le  droit  de  régner  fur 
nous  (i). 


(r)  Teflament  de  Charles  d'Anjou  du  lo  Détembre  I481. 
Dominas  Rex  tefiator  in  omnibus  uni \7erfis  & fingulis 
Regnis , Comitatibus,  &c.  Fecit,  infiituit  & ordina- 
yit  bæredem  fuum  univerfalem  , & in  folidum  Chrif- 
tianiifimum  ac  excellentiflrimum  Principem  Dominum 
Ludovicum  , Dei  gratiâ  Francorum  Regem , ejus  confo- 
brinum  , ac  Oominum  , poft  eurh  illultrifîimum  & cia- 
riflimum  Principem  Dominum  c arolum  Delphinum 
ejufdem  Francorum  regis  primogenitum.Etconfequen- 
ter  omnes  & quofcumque  fucceflbres  fuos  defcendentes 
ex  Coronâ  Franciæ  t Fer  quem  û quidem  ChrifiianifTi- 
mum  Francorum  Regem  tanquam  hæredem  fuum  uni- 
verfalem ac  infolidum.  Idem  fereniflimus  Dominus  nof- 
terRex  teftator,exrequi  coropleri  & adimpleri  voluit,  ac 
ordinavit,  omnia  uc  fupra  per  eum  depofita  & ordinata. 
Poft  l:æc  autem  prarfatus  fereniflimus  Dominus  noRer 
Rex  tertator,  de  ejus  certà  fcientiâ  ac  proprio  motu  inf- 
trudus , Patriam  fuam  Provinciæ , ac  T erras  üîi  adjacen- 
tes , ipfis  Chriftianiflimo  Domino  Francorum  Regihæ- 
redis  fuo  jam  dido  mente  & animo  commendavit  : eum- 
dcmque  Chriftianifllmum  Regem  Dominum  Rudiosè 
rogavit  ac  humi'iter  deprecatus  eft,  aique  deprecatur  per 
hoc  fuum  ulrimum  teüamentum  , ut , pro  Deo  & amore 
quem  ipfe  Dominus  nofter  Rex  teflator  habet , ac  vifce- 
ribus  gerit,ergaipfum  & didum  elariflimum  Dominum 
Delphinum,  Patriam  ac  Terras  ipfas  adjacentes  , non  fo=^ 
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- L’unïon  , qui  eft  ainfi  formée  par  la  difpofition  va- 
lontaire  d’un  Prince  teflateur  & par  le  vœu  de  fujets , 
/ze  confond  pas  les  Pays  de  V ancienne  & de  la  nou- 
velle domination.  Le  caraâere  dîftinétif  de  ce  genre 
d’union  que  le  droit  public  nomme  union  principale  f 
efl:  de  maintenir  le  Pays  uni  dans  fes  loix  , Tes  ufages 
& fa  liberté  légitime. 

c<  La  Provence  , unie  non  comme  membre  accef- 
foire  de  l’Etat , mais  comme  Etat  égal  & nullement 
fubordonné;  unie  non  à l’Etat  même,  mais  à la  Cou- 
ronne; non  pour  fuivre  les  maximes  d’un  autre  Na- 
tion , mais  pour  voir  affermir  les  Tiennes  fous  l’auto- 
rité d’un  Souverain  plus  puiffant , libre  envers  la 
France  de  toute  dépendance , ne  conferve  avec  elle 
d’autre  lien  que  celui  qu’exigent  l’harmonie  du  Gou- 
vernement général  & l’obéiffance  au  même  Souve- 
rain : elle  a retenu  , dans  l’union  , fon  nom  , fa  conf- 
titution  , fa  dignité.  Les  Rois  de  France  y régnent 
fous  le  titre  de  Comte  ^ qui  exprime  également  la 
parfaite  fouveraineté  (ij  v 


lùm  intuitu  precum  fuarum  quos  iterum  ac  iterum  pre- 
ces  precibus  accumulando , infundit , fufcipiat  amicabi- 
liter , commendatilTimè  ac  brachiis  fuæ  humanitatis  ac 
manfuetudinis  ampleélatur.  Verüm  enaminjnispaciioni- 
bus  , conventionibus  , privilegiis  , libertatibus , franchifiis  , 
flatutîs , capitulis  , exemptionibus  , ac  pr^rogativis,  etiam  & 
item  in  uji  us  ^ ritibus  y moribus  , flylis , ac  laudabilibus 
conjuetwdinibus , quafque  y & quos  acceptare  y ratifie  are , 
approbare  ac  confirmare  dignetur  ac  velit , quemadmodum 
idem  Dominas  nojîer  Rex  tefiator  in  Concilio  trium  (latuum 
diElce Provincice  ratificavityacceptavit  approbavityCOnfirmavity 
ac  obfervare ^tenere  & adimplerey  tenerique^obfiervariy  mandari 
& cum  effeftu  fiacere  POLLICITUS  EST  AC  JUREJÜRAN- 
DO  PROMISIT,  fufcipiat,  habeat , manuteneac,  ac  de- 
fendat , eafdemque  Patriam  ac  Terras  adjacentes  etiam 
amplioribus  privilegiis  ac  beneficiis  profequatur. 

(i)  Francifeus  de  Claperiis  , cent,  caufi.  ï , quefl.  un* 

Piovincia  non  fubjicitur  legibus  aut  confuetudinibus 
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Les  Lettres-Patentes  de  Charles  VIII , eonhrnîa-» 
tives  de  l’union , en  retracent  tous  les  caraâeres. 

« Avons  pour  nous  & nos  Succeffeurs  Rois  de 
France  , dit  ce  T rince  , voulu  & voulons  avoir  & 
tenir  nofdits  pays  & Comtés  de  Provence , Forcal- 
quier  & Terres  adjacentes,  fous  nous  Ôc  nofdits  Suc- 
ceffeurs à ladite  Couronne  de  France  , perpétuelle- 
ment , inféparablement  , comme  vrais  Comtes  6c 
Souverains  Seigneurs  d’iceux,  fans  que  jamais  ils  en 
puiffent  être  alie'ne's  , permutés  , ne  transf  rés  'a  quel- 
conque , ne  pour  quelle  caufe  ôc  occahon  que  ce  foit , 
ou  puiffe  être , en  tout  ne  en  partie  , & quant  à ce 
feulement , les  avons  adjoins  ôc  unis  , adjoignons  ÔC 
uniffons  à ladite  Couronne  , fans  qu’à  icelle  Cou- 
ronne , ne  au  Royaume  ils  Joient  pour  ce  aucunement 
fubalternés  , pour  quelque  cauje  ou  occafion  que  ce 
Joit  ou  puijfe  être.  Ores  ne  pour  le  temps  à venir 
en  aucune  maniéré  , auflî  pour  ce  aucunement  nuire  , 
préjudicier  , ne  dégorger  à leurfdits  privilèges  , liber- 
tés , franchifes  , conventions  , chapitre  de  paix  , 
Loix , Coutumes,  Droits,  Statuts,  Polices  & ma- 


regni,  fed  propriis  utitur,  cùm  unio  non  fit  fada  fim4- 

pliciter  & pleno  jure,  fed  quoad  quædam  tantiim 

adjicitur  Regno  principaliter,  ut  non  efficiatur  .de  Regno^ 

fed  remaneat  in  fuo  primo  ftatu  & dignitare nec 

confunderetur  Regno , Ripa  , lib.  ï , refp.  c.  21..  ....  ut  illis 
Rex  dominarerur  non  tamquàm  rcx^  fed  tanquàm  Co- 

MES ex  înO.rumentis  unionum  apparat,  prædidos 

Comitatus , terrafque  adjacentes  fuiffe  unitas  Regno 
PfiINCiPALiTER  quoad  quædam  tantum,  videlicet  ut 
non  polfent  ex  quâcumque  caufâ,  in  futurum  alienari , 
aut  feparari  in  totuin  , vel  in  parte  ab  ipfo  Regno.  Et 
utReges  Franciæ  dorninarentur  tanquàm  vmCoMiTES 
fupremi  eorum  Domini,  & ad  hoc  tantum  fada  fuit 
unio  didorum  Comitatuum , in  cœteris  autem  omnibus 
retinentes  propriam  natutam  ^ fatum  ^ dignitatem^  & 
privilégia. 
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nieras  de  vivre  efdits  pays , qui  leur  ont  été  oâroy^s 

& confirmés  en  général  & en  particulier mais 

iceux  leur  avons  de  nouvel  & d’abondant  confirmés  , 
loués  & approuvés.  Promettons  en  bonne  foi  & pa-^ 
rôle  de  Roi , Ù jurons  de  la  leur  garder  , obferver 
& entretenir , enfembie  ladite  union  Sc  adjondion  , 
inféparablement,  perpétuellement,  à toujours  «. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  exprefîions  dans  une 
foule  des  Lettres- Patentes.  Chaque  régné  a fervi  d’é- 
poque à la  reconnoiffance  de  la  confiitution  & des 
Loix  anciennes  du  pays. 

Louis  XIÎL&  Louis  XÎV  renouvellerent  le  fer- 
ment  qui  conferve  Sc  qui  garantit  tous  nos  droits. 

Nos  Princes  confirment  chaque  jour  notre  Gou- 
vernement civil  & politique,  lorfque  le  titre  de  Comte 
paroît  k la  tête  de  tous  les  aâes  de  fouveraineté  qu’ils 
exercent  fur  nous. 

Telle  que  Louis  XI  reçut  la  Provence  des  mains 
de  Charles  d’Anjou  , telle  fes  fucceffeurs  l’ont  pofie- 
dée  & la  pofTéderont  à toujours  , fous  le  caraélere 
immuable  de  fon  union. 

La  Provence  continuant  de  former  un  Etat  a part^ 
un  Etat  difiincl  y doit  jouir  du  droit  efientiel  & fon- 
damental d’avoir  , dans  fon  fein  , les  Tribunaux  né-r 
cefiaires  pour  la  vérification  des  Loix  & pour  la  véri- 
fication de  la  Jufiiee.  Toute  Loi  préparée  hors  du 
Pays , vient  d’une  terre  étrangère  ; elle  a befoin 
d’être  naturalifée  par  l’examen  libre  des  Magifirats 
locaux  , qui  ne  doivent  même  procéder  k l’ênregiftre- 
ment  d’aucune  Loi  nouvelle  , fans  appeller  & en- 
tendre les  Procureurs  du  Pays  , les  Repréfentans  des 
trois  Ordres  (i). 


(f)  Statut  de  Vannée  1488. 

Item.  Quôd  quotiens  contiogit  impetrari  per  non- 
nullos  îltteras  à Chri^ianiffi mo  Domino  noftro 
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Unie  à la  Couronne  fans  être  auctimfnent  fuhal^ 
ternée  au  Royaume , îa  Nation  Provençale  ne  peut 
être  ^OMxvàÇe  aux  Tribunaux  & aux  Cours  du  Royau- 
me, par  des  attributions  ou  par  des  tranfports  arbi- 
traires de  pouvoir. 

Toute  Cour  que  le  Roi  n’a  point  établie  de  fon 
autorité  i oyait  ù provençale  ; toute  Cour  que  le  Roi 
n’a  point  établie  comme  Comte  , & dans  l’enceinte 
des  Comtés  de  Provence  & de  Forcalquier  ; toute 
Cour  qui  prononce  qui  ordonne , non  pas  au  nom 
du  Comte  , mais  au  nom  du  Roi  , ne  peut  avoir  une 
autorité  légitime  fur  les  habitans  de  Provence. 

La  nature  du  Gouvernement  Provençal  & fa 
conflitution  fe  joignent  donc  aux  titres  les  plus  ex- 
près , aux  confidérations  les  plus  frappantes  , pour 
rendre  tou-ours  plus  inviolable  le  droit  aflTuré  , dans 
tous  les  tems  , aux  habitans  du  pays  , de  ne  pouvoir 
être  forcés  d’exécuter  des  Loix  qui  n’ont  point  été  vé- 
rifiées par  les  Tribunaux  du  Pays. 

x^uffi  , plufieurs  Ordonnances  générales , l’Edit 
des  hypotheques  , l’Ordonnance  des  fubf irions  de 
1747  , n’ont  jamais  été  obfervées  en  Provence,  parce 
qu’elles  répugnent  à nos  mœurs  , à notre  droit  natio- 
nal , & qu’elles  n’ont  jamais  reçu  la  fanulion  de  nos 
MagiPrats. 

Le  prétexte  d’uniformité , & les  autres  motifs  fem- 


quas  fecundùm  formam  prlvilegiorum  , annexa re  necej/è 
fj?,  nihilominus  aliquando  ut  plurimum  litteræ  itnpe- 
tratæ  contra  privilegioriim  , patriæ  feriem , & per  con- 
fequens  non  veniunt  annexandœ^  placeat  ad  annexant 
tolium  litreranim  non  polie  procedi  nifi  priùs  vocatis 
Projuratoribus^  & fl  aliter  procelfum  fuerit  annexa  ^ fit 
nulla  & irrita 

RtSPONSiO  •-  placet<^  6»  Regii  Concilii  providentia  ob- 
fervatum  fuit  hue  ufque. 

blables 
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biables  , ne  fauroient  prévaloir  fur  un  droit  natîonaî 
qui  ne  comporte 'aucune  dérogation,  aucune  excep- 
ïion  contraire  ; fur  un  droit  aufti  ancien  que  la  Pro- 
vence, qui  n’a  jarriais  reçu  aucune  atteinte  fous  nos 
anciens  Souverains  , qui  , lors  de  notre  union  à 
la  Couronne  , a été  recommandé  fous  le  nom 
pacle  & de  convention  aux  Rois  de  France  ^ dans 
le  titre  foleranel  auquel  la  Provence  doit  fon  bon- 
heur. 

Le  célébré  Guillaume  de  Lamoignon  , Premier 
Préfident  dans  la  première  Cour  du  Royaume  , 6c 
chargé  par  Louis  le  Grand  de  travailler  à la  ré- 
daâion  d’une  législation  uniforme  pour  toute  la  France, 
reconnoilfoit  qu’il  falloit  défefpérer  d'y  parvenir  , 
attendu  que  plufieurs  Provinces  fe  font  données  à. 
la  France  , à la  charge  & condition  de  les  main- 
tenir dans  Vujage  de  leurs  Loix  & coutumes  , 
auxquels  traités  on.  ne  doit  point  donner  af^ 
teinte. 

Héritier  de  fon  nom  & de  fes  vertus , vous  pro- 
tégerez, Monseigneur  , le  droit  des  Provençaux, 
les  paéles  qui  font  entrés  dans  leur  contrat  focial 
avec  la  France.  De  pareils  traités  ne  font  pas  des 
inftitutions  arbitraires  dans  FEtat , mais  de  vérita- 
bles Loix  de  l’Etat  ; des  Loix  fondamentales  que 
nos  Rois  font  dans  l’heureufe  impuiffance  de  chan- 
ger ; des  Loix  qui  font  le  lien  commun  de  Fau-^ 
torité  & de  Fobéilfance  ; des  Loix  inviolables  qui 
font  écrites  fur  le  Trône , & inébranlables  comme 
lui. 

Le  vertueux  Fénelon  ne  crut  pas  devoir  îailTer 
ignorer  au  Prince  dont  l’éducation  lui  a voit  été  con- 
fiée , que  le  lien  de  ces  capitulations  forme  un  lien 
de  devoir  8c  de  confcience.  « Il  ne  fuffit  pas  ( difoit 
» ce  grand  Prélat  ) de  garder  les  capitulations  a 
w l’égard  des  ennemis , il  faut  encore  les  garder  reü- 
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gieufement  a l’égard  des  peuples  conquis. . . . Qui 
w pourra  fe  fier  à vous  , fi  vous  y manquez  ? Qu’y 
7)  aura-t-il  de  pIusTacréj^z  une promejïe fi fohmnelle 
9}  ne  Vefi  pas  ? C’efl:  un  contrat  fait  avec  ces  peu- 
99  pies  pour  les  rendre  vos  fujets  : commencerez- 
99  vous  par  violer  votre  titre  fondamental  ? Ils  ne 
99  vous  doivent  l’obéiflance  que  fuivant  ce  contrat , 
99  & fi  vous  le  violez,  vous  ne  méritez  plus  qu’ils 
99  l’obfervent  99. 

Quel  danger  pour  la  Nation  Provençale  ! De  com- 
bien de  maux  ne  feroit-elle  pas  menacée , fi  la  véri- 
fication des  Loix  qui  doivent  la  gouverner , pouvoit 
être  tranfportée  à une  Cour  étrangère  , qui  ne  connoî- 
troit  ni  fes  raaxim:;s  ni  fes  Loix  ? Pour  cette  Nation 
fidele  , le  droit  d’avoir  , dans  fon  territoire  , les 
Tribunaux  vérificateurs  & enrégifirateurs  des  Loix  , 
n’eft  pas  feulement  une  infiitution  de  droit  public  , 
mais  une  infiitution  politique  ; une  Loi  de  falut  & 
de  sûreté  \ un  moyen  modéré  & légitime  de  dé- 
fenfe  , qui  prend  fa  fource  dans  le  droit  de  la  nature 
& des  gens , & qui  appartient  à tout  Etat,  à tout 
Gouvernement , à toute  fociété  diftinéle  & non  fu- 
bordonnée. 

La  Provence  feroit  entièrement  détruite , fi  elle 
ceflbit  d’avoir  un  Tribunal  dépofitaire  , toujours  pré- 
fent , toujours  en  aélion  , pour  réclamer  contre  les 
furprifes  & pour  veiller  fur  le  maintien  de  nos  Loix. 
L' éloignement  (difoient  nos  peres)  qui  fépare  le  peuple 
Provençal  de  fon  Souverain , t éloignement  qui  change 
tous  les  objets  & qui  les  anéantit , feroit  ce  mauvais 
office  a ce  peuple,  qiiil  fouffriroit  fans  confolation  , 
qu'il  gémirait  fans  fecours  , qu'il  périroit  fans  re- 
mede. 

Dans  lefyftême  des  nouveaux  plans,  la  fubverfioü 
des  Tribunaux  fuit  celle  des  Loix. 
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On  dépouille  les  Cours  de  leur  pouvoir  ; on 
éleve , à coté  d’elles,  des  Préfidiaux  & des  Bailliages 
dont  l’établiflement  auroit  l’effet  infai lli’ole  d’avilir  la 
Magiftratufe  en  détruifant  les  grands  Corps , qui  feuls 
peuvent  en  foutenir  le  luftre  & la  dignité  , Sc  de 
dégrader  la  Jufticé  fouveraine  de  nos  Rois , en  la 
divifant. 

L’AdminiBration  de  la  Juftice  eft  la  première  dette 
de  la  fouveraineté. 

La  principale  force  des  Empires  confiée  dans  le 
ïefpeél  que  les  Peuples  ont  pour  la  Juftice  & pour  les 
Loix. 

Delà  nos  Souverains  ont  toujours  fenti  la  né- 
cefïité , pour  s’acquitter  dignement  de  leur  dette  royale, 
de  maintenir  l’autorité  de  leurs  Cours  , de  confer- 
ver  les  prérogatives , l’éclat  & la  fplendeur  de 
ces  grands  Tribunaux  qu’ils  ont  même  toujours  re- 
gardés comme  formant  une  portion  de  leur  augufte 
perfonne.  „ 

Tous  les  anciens  monumens  attePent  que  c’eft 
par  fentretenement  des  Cours  fouveraines  & des 
grands  Corps  de  MagiPrature , que  les  Rois  de  France 
ont  de  tout  tems  obtenu  ce paiatr.  qu* entre  tous  au- 
tres Empires  , Républiques  ù Potentats , la  Jujîice 
\ exercée  en  leur  Royaume  a été  la  plus  ejîimée  par 
une  infinité  debons  acles  & conjîitutions  repréfentans 
Vintégrité  & confiance  ficelle  & autres  faintes 
chofes.  Von  peut  dire  que  par  Jufiice  leur  Ma- 
jefié  a été  autant  entretenue,  conjèrvée  & augmen- 
tée , que  par  leurs  armes  & leurs  vicloires.  AuPi , 
dans  tous  les  tems  on  s’eP  élevé  contre  l’établilfe- 
ment  de  ces  petits  Juges  Souverains  , par  lefquels  les 
Cours  étant  diminuées  de  leur  grandeur , la  Jufiice 
efi  nécejfairement  affaiblie  (i). 


[i]  Arrêt  de  Papon,  liv.  4 tit,  i. 
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Les  Loix  n’ëtant  pas  faites  pour  un  particulier  ^ 
plutôt  que  pour  un  autre  , il  faut  quelles  puiffent  éga- 
lement les  protéger  tous. 

Cet  objet  majeur  fera-t-il  rempli  , fi  les  Miniflres 
des  Loix  font  plus  timides  & moins  puiflansque  leurs 
jufîciabîes?  Que  pourra-t-on  attendre  de  ces  Tribu- 
naux , qui  ne  feront  pas  affez  forts  pour  contenir  & 
réprimer  un  oppreffeur  accrédité  , & qui  feront  affez 
indépendans  pour  opprimer  eux-mêmes  le  foible  ? 

Dans  les  Monarchies  , où  il  y a tant  de  diftance 
d’un  homme  à un  autre  homme,  où  la  foiblefe  a û 
fouvent  à lutter  contre  la  force  8c  le  crédit , il  eft  im- 
portant que  les  Corps  de  Magiflrature  puiffent  en  im- 
pofer  par  leur  maffe  , & demeurer  fupérieurs  à toute 
crainte.  C’eft  alors  qu’aucun  Magiflrat  ne  craignant 
aucun  citoyen  , la  Magiftrature  conferve  cette  noble 
jfierté  , cette  fainte  hardielfe  qui  protégé  tous  les 
hommes , & qui  ne  connoît  que  les  Loix. 

N’eft-ii  pas  néceflTaire  a l’Etat , au  Souverain  lui- 
même  , qu’il  y ait  dans  toutes  les  parties  de  fon  Em- 
pire , & fur-tout  dans  les  Provinces  éloignées  , des 
Corps  qui  , ayant  le  fentiment  de  leur  propre  gran- 
deur , puiffent , dans  les  tems  difficiles  , défendre  les 
Loix  , foumettre  les  Grands  , éclairer  le  Peuple  ; ra- 
mener tous  les  citoyens  a la  fidélité  & k î’obéifTance? 

Les  Annales  de  la  Monarchie  font  foi  des  fervices 
importans  que  la  Magifirature  a rendus  a l’Etat  8c  au 
Trône  ; 8c  fans  entrer  dans  des  détails  connus,  nous 
nous  contenterons  de  rappeller  le  témoignage  hono- 
rable qu’Henri  le  Grand  rendit  au  Parlement  de  Pro- 
vence ,1orfque  , dans  fes  Lettres-Patentes  du  lo  Mai 
3 55>4  , il  déclara  que  cet  augufie  Sénat  avoir  été  le 
principal  injîrument  dt  la  réduclion  de  tontes  les 
V dits  du  'Royaume  en  Vohéijfance  au  Roi , ayant 
véritablement  montré  une  confiance  ^fidélité  exetn~ 
plaire  à toute  la  France. 


( il  ) 

Dans  les  tems  ordinaires  , dans  les  teins  les  plus 
calmes  , n’eft-ce  pas  k la  FuifTance  que  les  Cours 
exercent  fur  tous  les  Tribunaux  de  leur  reflbrt , a l’inf- 
peâion  quelles  ont  fur  les  jugen3ens’&  fur  les  fonâions 
des  Odîciers  chargés  en  première  inftance  de  Texécu- 
tions  des  Loix  j n eft-ce  pas  k cme  fage  répartition 
de  V autorité  en  divers  Corps  placés  à différentes  dif- 
îances  , ^ tous  dlpendans  de  Vimpulfion  du  premier 
mobile  , que  nos  Rois  font  redevables  de  l’unité 
précieufe  qui  régné  dans  le  Gouvernement  Français  ? 
Le  lien  qui  unit  aux  Cours  jouveraines  Us  Tribu- 
naux inférieurs  , eft  h lien  de  toutes  les  parties  de 
VEmpire. 

Les  Tribunaux  inférieurs  font  fournis  aux  Magif- 
trats  fouverains.  Ils  exercent  enfuite  eux-mêmes  une 
véritable  autorité  fur  les  Juftices  fubalternes , aux- 
quelles ils  tranfmettent  les  Loix  & les  maximes  qu’ils 
reçoivent  des  Cours  , & qui  doivent  parvenir  k tous 
dans  un  ordre  réglé  & uniforme. 

Ainli , dans  un  territoire  commun  au  fupérieur  & 
a l’inférieur  , & d’après  une  économie  admirable  des 
chofes  , s’exerce  la  Police  qui  maintient  la  Société. 

Tout  cet  ordre  difparoîtroit , fi  les  nouveaux  éta- 
blilfemeiis  pouvoient  fe  réalifer.  Il  n’y  auroft  plus  de 
lien  de  fubordination  & de  dépendance  entre  les  Cours 
& les  autres  Tribunaux. 

Dans  le  même  Reffort,  le  Terrîtofire  feroit  divifé 
en  portions  inégales  ; on  verroit  s’élever  une  foule  de 
petits  Tribunaux  fouverains  & indépendans  qui  n’au- 
roient  aucuns  rapports  entr’eux  .mi  avec  aucun  Corps 
de  l’Etat. 

Dans  les  Grands-Bailliages  , une  Chambre  jugeroît 
en  première  inftance  , & l’autre  fouverainement.  Le 
même  Tribunal  feroit  inférieur  & fupérieur  tout  en- 
femble.  Le  même  Tribunal  feroit  appel  labié  k lui- 
même.  Il  pourroit  même  arriver  fouvent , par  la  per- 
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miflion  donnée  k une  Chambre  d’emprunter  des  lu- 
ges  dans  l’autre , que  les  mêmes  Magiflrats  , qui  au» 
roient  prononcé  comii»e  Juges  appeîlables , devien- 
droient  les  réformateurs  ou  les  Arbitres  fou\^rains  de 
leurs  propres  jugemens. 

Les  Judices  feigneuriales  , ce  patrimoine  facré  de 
la  Nobîeiïe  fort  avilies  & détruites  , par  le  choix 
donné  aux  jufliciables  de  procéder  pardevant  elles , ou 
de  n’y  pas  recourir. 

Quelle  confufion!  quelle  fource  d’injuftice  & de 
défordre  î 

Que  deviendra  la  Juflice  au  milieu  de  cette  foule 
de  Miniftres  qui  ne  pourront  foutenir  la  majefté  de  fon 
culte  ? 

Que  deviendront  les  Loix  elles-mêmes. 

Dans  une  vafte  Monarchie  , comme  la  France  , 
dont  le  Gouvernement  eft  à la  fois  commerçant , re-- 
ligieux  , militaire  & civil , Sc  qui  eft  compofé  de 
divers  peuples  gouvernés  par  des  coutumes  différentes 
il  eft  impolTible  d’avoir  un  Corps  complet  de  légif- 
lation. 

Dans  le  fait , les  queftions  fur  des  points  de  cou- 
tumes & d’ufages  ont  été  plus  ordinairement  décidées 
par  des  Arrêts  que  par  des  Loix. 

L’office  de  la  Loi  efi  de  fixer  par  des  grandes 
vues  , les  maximes  générales  du  droit  , & non  de 
defeendre  dans  le  détail  de  toutes  les  quefiions  qui 
peuvent  naître  fur  chaque  matière. 

C’efi  aux  Magifirats,  pénétrés  de  l’efprit  général  des 
Loix  , à fixer  les  vrais  principes. 

Delà  naît  la  Jurifprudence  , dont  l’autorité  efi  fi 
néceffaire  parmi  nous  , oîi  fur  une  foule  d'objets  , le 
jugement  n’efi  point  l’application  d’un  texte  précis  , 
mais  la  combinaifon  de  plufieurs  textes  qui  conduifent 
k la  décifion  , bien  plus  qu’ils  ne  la  renferment. 
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La  Jurifprudence  explique  1 es  Loîx , lorfqu’elles 
font  obfcures  ; elle  les  corrige , lorfqu  elles  font  im- 
parfaites ; elles  les  fupplée  ^ lorfqu’elles  font  infuf- 
fifantes. 

Deftinée  dans  une  foule  de  cas  à tenir  lieu  de  Loi, 
elle  doit  avoir  la  certitude  & la  flabilité  qui  font  les 
caraâeres  eflentiels  de  la  Loi  elle-même.  II  faut  que 
l’on  jugé  aujourd’hui , comme  l’on  a jugé  hier,  parce 
que  la  fortune  de  chaque  particulier  doit  être  affurée 
comme  la  conllitution  même  de  l’Etat. 

Or , après  l’anéantiflement  des  Cours , après  l’éta- 
bliffement  de  tous  ces  Tribunaux  ifolés  & indépen- 
dans  , qui  ne  recevroient  de  perfonne  la  tradition  des 
maximes , & qui  ne  la  tranfmettroîent  à perfonne , 
qui  feroient  abandonnés  à tout  vent  de  dourine  & à 
leur  propre  fens  , feroit-il  poflible  de  voir  fe  former 
un  Corps  ftable , & un  dépôt  permanent  de  Jurif- 
prudence ? 

Les  Cours  fouveraînes  qui  ont  le  dépôt  des  Loix 
auxquelles  tpus  les  autres  Tribunaux  reflbrtiflTent , & 
qui  font  lé"  centre  d’oii  toutes  les  décifions  doivent 
partir  , cônnoiflent  l’économie  univerfelle  du  droit 
national,  les  vues  profondes  qui  forment  & qui  lient  le 
fyfiême  des  Loix  dans  leurs  rapports  naturels.  Conf- 
tamment  alTociées  à Tefprit  de  tous  les  Légiflateurs  , 
elles  poffédent  la  tradition  de  tous  les  temps  ; elles 
voient  l’utilité  des  correâions , le  danger  des  chan- 
gemens  , la  force  des  obftacles;  elles  peuvent , par 
des  tendances  falutaires,  préparer  lentement , & fans 
commotion  les  nouvelles  Loix  , infpirer  des  réfor- 
mes utiles  , développer  & fixer  tous  les  principes  qui 
doivent  alTurer  l’ordre  & le  bonheur  public. 

La  nouvelle  Magrifirature  n’auroit  ni  les  mêmes 
reflburces , ni  les  mêmes  moyens. 

Divifée  en  petites  portions  étrangères  l’une  à l’au- 
tre , & qui  n’auroient  point  d’cnfeœble , étrangère 
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elle-même  a tout , elle  feroit  par-tout  foible  8c  dégra- 
dée. Comment  Punité  pourroit-elle  diriger  fes  prin- 
cipes , tandis  qu’il  n’y  su  oit  pas  même  d’unité  dans 
fon  exifience  ? N’ef!-il  pas  évident  qu’il  y auroit  un 
conflit  perpétuel  de  décifions  oppofées  Sc  difparâces  ; 
que  les  fortunes  feroient  menacées  & compromifes 
par  les  contradiSions  journalières  des  Tribunaux , &' 
que  l’édifice  des  Loix  , foutenu  par  des  mains  aufli 
débiles  , ne  tarderoit  pas  à s’écrouler  fur  lui-même  ? 

Nous  aurons  l’honneur  de  vous  repréfenter  encore , 
Mon  SEIGNEUR,  que  la  chute  Sc  la  dégradation  des 
grands  Tribunaux  étoufîeroient  a jamais  les  grandes 
vertus  & les  grands  talens  qui  ont  illuflré'la  Magif- 
trature , ôc  honoré  le  Gouvernement  François. 

Les  hommes  font  formés  par  les  inftitutions. 

Les  Servin  y les  Talon  y les  Bignon,  les  LamoU 
gnon  y les  d'AgueJfeau , dont  les  noms  font  fi  reli-? 
gieufement  refpeâés  , doivent  leur  célébrité  , le  dé- 
veloppement de  leur  fcience  , de  leurs  vertus  & de 
leur  courage  , à la  grandeur  & à la  majefté  du  Tri- 
bunal dans  lequel  ils  remplifîbient  leurs  importantes 
fondions . 

Les  grands  Magiftrats  ne  peuvent  fe  former  que 
dans  les  grandes  Compagnies.  C’efi  - là  où  la  vertu  , 
foutenue  par  la  vertu  , où  le  talent , éleflrifé  par  le 
talent  ; où  les  avions,  encouragées  par  les  exemples; 
où  l’ame  de  chaque  Magifirat , découvrant  une  vafie 
& glorieufe  carrière  à parcourir  , reçoit  & commu- 
nique l’énergie  & ramafle  toutes  fes  forces  pour  de- 
venir fupérieure  aux  circonfiances  & à elle- même. 

Rien  de  noble  ne  pourroit  germer  dans  une  Magif- 
trature  mutilée  , dont  les  vues  aufii  rétrécies  que  le 
territoire  , ne  pourraient  jamais  s’élever  à l’utile  Sc 
au  grand. 

Quel  eft  même  le  citoyen  diftingué  qui  voudroit 

déformais 
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defortriais  remplir  des  places  qai  n’ont  jamais  conduit 
à la  fortune , Sc  qui  ne  conduiroient  plus  à la  confi- 
déracion  ? La  NoblelTe  qui  fervoit  le  Prince  & TEtac 
dans  les  Cours  de  Juflice  , dédaigneroit  des  fonctions 
qui  n'auroient  plus  la  même  importance.  L’honneur, 
ce  principe  adif  des  Monarchies  , écarteroit  des 
Tribunaux  tous  les  fujets  qui  peuvent  afpirer  à la  gloire 
& aux  honneurs.  Les  temples  de  la  Juftice  feroienc 
déferts , ou  , ce  qui  ert  pis , ils  ne  feroient  fervis  que 
par  des  Minières  indignes  d’elle. 

Avec  le  Sénat , s’éclipferoit  cet  ordre  des  Jurif- 
confûltes,  qui  a toujours  été  regardé  comme  le  fémi- 
naire  de  la  Magiftrature  ; qui  propage  les  lumières  ; 
qui  eft  le  dépofitaire  de  toutes  les  connoiflTances  utiles  ; 
qui , dans  plus  d’une  occafion , a fu  défendre  les  ma- 
ximes, le  Souverain  & l’Etat. 

Il  eft  glorieux  d’être  l’organe  des  Loix  , le  défen- 
feur  des  citoyens , l’orateur  de  la  Patrie , quand  on 
parle  dans  des  tribunaux  qui  ont  toujours  été  regar- 
dés comme  le  vrai  confifloire  des  Rois , qui  pefent  les 
plus  grands  intérêts , & où  le  Souverain  a établi , dans 
toute  fa  fplendeur , le  trône  de  fa  juflice.  La  même 
émulation  ne  peut  plus  exifler , quand  on  ne  rencon- 
tre plus  les  mêmes  encouragemens.  Tout  languit  alors 
dans  une  tride  léthargie;  le  mal  fe  communique  bien- 
tôt à la -Nation  entière  ; Sc  nulle  part , on  ne  trouve 
plus  des  hommes. 

Faut-il  , Monseigneur  , qu’après  d’auffi  pui'^an- 
tes  confidérations  , nons  retracions  encore  à vos  yeux 
les  motifs  & les  raifons  particulières  qui  rendent 
moralement  & phyfiquement  impratiquable  parmi 
nous  l’exécution  des  nouveaux  plans  } 

La  Provence  n’a  qu’un  territoire  très-limité. 

Le  refTort  de  fes  Cours  efi:  moindre  que  celui  du 
plus  petit  Préfidial  du  Royaume. 


D 
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Tous  les  tribunaux  fouverains  font  établis  k Âk  ^ 
Capitale  du  Pays  , & fituée  prefque  au  milieu  de  la 
Province. 

Les  habitans  , ceux-raêmes  qui  réfident  aux  extré- 
mités, viennent,  fans  incommodité  6c  fans  peine  , y 
demander  6c  obtenir  juftice. 

De  plus , il  exifle  à Aix  un  éublilTement  compofé 
de  tous  les  Jurifconfultes  , & connu  fous  le  nom 
Bureau  charitable  ^ fondé  par  un  Archevêque  d’Aix, 
du  nom  de  Grimaldy.  Tous  les  pauvres  de  la  Pro- 
vince , qui  ont  des  conteftations  ou  des  procès  , 
peuvent  s’y  préfenter , en  rapportant  un  certificat  de 
pauvreté , figné  par  le  Curé  & les  OjEciers  Muni” 
cipaux  des  lieux  de  leur  domicile. 

La  toutes  les  demandes  font  examinées  par  des 
Avocats  qui  s’honorent  de  remplir  ce  ruiniÔere  de 
bienfaifance.  On  cherche  d’abord  à concilier  les 
Parties  par  la  voie  de  l’arbitrage  ; fi  le  pauvre  efl 
fondé  dans  fa  prétention  , & s’il  efl  forcé  à plai- 
der , tous  les  Avocats  à i’envi  lui  prêtent  généreu- 
fement  leur  miniflcre , & on  pourvoit  aux  frais  né- 
cefTaires  d’inftruèlion  avec  les  deniers  de  l’œuvre. 
Toutes  les  affaires  des  pauvres  font  privilégiées.  Elles 
font  direâement  portées  au  Parlement  , qui , dans  le 
cours  de  l’année  , confacre  trois  audiences  foîemneî- 
les  pour  rendre  la  juflice  à la  portion  fouffrante 
des  fujets  de  Sa  Majeflé. 

Cet  établiffement  admirable  , qui  n’efî  peut-être 
pas  alfez  connu,  & que  nos  voifins  nous  envient  , 
offre  à l’opprimé  , aux  malheureux  , des  refTources 
qui  lui  rnanqueroient  ailleurs  , & qui  lui  rendent  fa- 
cile , dans  tous  les  inflans,  l’accès  de  la  Juflice  fou- 
veraine  qui  s’exerce  au  nom  du  Roi , dans  la  première 
Cour  du  Pays. 

Les  motifs  , annoncées  dans  les  nouveaux  Edits , 
pour  autorifer , en  faveur  des  citoyens  & fur-to  '^" 
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êss  pauvres,  îa  divifion  des  trop  grands  territoires,, 
ne  peuvent  donc  recevoir  en  Provence  aucune  appli- 
cation. On  dëgraderoit  les  Cours  , on  dévafteroic 
îa  Capitale  fans  aucun  intérêt  pour  le  peuple,  même 
contre  fon  intérêt , & au  plus  grand  préjudice  de 
Fadminifîration  de  la  juftice. 

Il  eft  elTentiel  pour  l’Etat  que,  dans  une  Province 
frontière,  l’autorité  ne  foit  pas  trop  divi  fée  , & quelle 
demeure  toute  entière  dans  des  mains  fideks  & en 
état  de  la  faire  refpeêler. 

Il  eft  important  pour  le  peuple  que  îa  Jufîice  foit 
adminiftrée  par  des  hommes  dignes  de  la  confiance 
publique. 

Nos  SénéchauiTées  font  compofées  d’un  petîsr 
nombre  de  Juges.  Les  Offices  de  quelques-unes  font 
entièrement  vacans,  & remplis  en  fubfide  par  des 
Praticiens.  Eu  égard  a la  rareté  des  affaires , & à 
la  mifere  des  habitans,  l’état  de  Juge  ne  peut  pref- 
que  pas  y être  une  profeffion.  Quels  font  les  perfon- 
nages  qui,  dans  les  petites  Cités,  pourroient  occuper 
les  places  des  Préfidiaux  ? Quel  eft  le  malheureux  ha- 
bitant qui  ne  redouteroit  pas  cette  Jufiice  locale  ^ 

A la  vérité,  les  Préfidiaux  r.e  feroient  fouverains 
que  jufqu’à  la  fomme  de  quatre  m lie  livres.  Mais 
les  moindres  intérêts  peuvent  être  liés  aux  plus  s;ran- 
des  quefiions  : il  n’ell:  peut-être  pas  convenable  de 
mefurer  l’importance  du  Minifiere,  fur  Pimportance 
des  fommes. 

D’ailleurs,  dans  un  pays  pauvre , comme  îa  Pro- 
vence , un  intérêt  de  quatre  mille  livres  décide  fou- 
vent  de  l’aifance  , & nous  ofons  dire  de  la  fortun» 
même  du  jufliciable.  Dans  la  claffe  des  citoyens  or- 
dinaires , il  efl  peu  de  peres  de  famille  pour  qui  îa 
fomme  de  quatre  mille  livres  ne  foit  pas  un  objet 
important.  Quelle  fource  d^inquiétudes  de  de  dangers 
pour  nos  habitans , s’ils  pouvoient  voir  leur  exiflenc© 
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& leur  fort  dans  les  mains  de  Juges  trop  rapprochés 
d'eux,  pour  ne  leur  être  pas  fufpeds? 

Dans  les  petites  villes , les  hommes  fe  rencon- 
trent à chaque  pas  ; mille  paflions  les  uniflTent  ou 
les  divifent.  Le  fanêluaire  de  la  Juüice  feroit  fré- 
quemment fouillé  par  la  prévention  , la  haine  ou  la 
vengeance  ,*  l’état  du  plaideur  feroit  toujours  en  pé- 
ril ; il  n’eft  aucun  jufliciable  qui  confentît  librement 
à courir  d’auffi  grands  rifques. 

Le  projet  d’établir  deux  Grands-Bailliages , Tun  k 
Aix  , &.  l'autre  à Digne,  qui  feroient  fouverains 
dans  les  affaires  criminelles,  & jufqu’à  la  concur- 
rence de  vingt  mille  livres  dans  les  matières  civiles^' 
choque  encore  davantage,  s’il  eft  poffible,  Tétât 
phyfique  du  Pays. 

Souvent,  dans  le  cours  d’une  année  entière,  les 
Tribunaux  du  Pays,  fans  en  excepter  aucun , n’ont 
pas  à prononcer  fur  un  aufR  fort  intérêt.  Tout  eft  re- 
latif. La  modicité  de  nos  conteftations , eft  propor^ 
tjonnée  à la  modicité  de  nos  fortunes. 

Les  Cours  , les  grands  Tribunaux  feroient  donc 
abfolunient  fans  pouvoir  & fans  fondions.  Les  Ma- 
giftrats  fupérieurs , condamnés  à l’inutilité  & au 
néant,  ne  pourroient  plus  avec  décence  demeurer 
revêtus  d’un  miniftere  dérifoire.  La  ville  d’Aix,  qui, 
par  un  paêle  formel  avec  fes  Souverains  (i)  , a été 
rendue  le  centre  de  toutes  les  Jurifdiélions , & le 
fteoe  de  toutes  les  Cours , ne  conferveroit  plus  que 
l’ombre  d’un  privilège  dont  elle  auroit  perdu  la  réa- 
lité. Elle  feroit  abfolument  anéantie. 


( I ) Privilèges  de  la  Ville  d^Aix  , pag.  i o. 

Item.  Que  la  Cour  du  Sénéchal,  Juge  majeur,  & 
des  appellations , Chambre  des  Comptes  & Maîtres 
rationaux  fe  tiendra  toujours  continuellement  en  la 


( ^9  ) 

D'autre  part , la  viîîe  de  Digne  , dans  laquelle  on 
établiroit  un  Grand  Bailliage,  ne  feroit  jamais  qu'une 
Cité  pauvre  Sc  inabordable  pour  la  plupart  de  ceux  de 
nos  habitans  qui  font  défignés  pour  compofer  fon 
relfort. 

Il  n’y  a point  de  communication  entre  Digne  & les 
principales  Villes  qu’on  veut  lui  aflervir.  Il  n’exifte 
aucun  chemin.  On  fe  propofe  de  rendre  la  juflice 
préfente  à tous  les  fujets , & réellement  & de  fait 
on  la  rendoit  inaccelTible  à tous  les  jufliciabies. 

Ceux  même  d’entr’eux  qui  habitent  nos  montagnes  , 
font  obligés  , pendant  l’hiver , de  quitter  leurs  con- 
trées, pour  venir  chercher  leur  fubfidance  dans  la 
partie  méridionale  de  la  Provence, 

L’établilTement  d’un  Tribunal  fouverain'  à Digne 
feroit  donc  un  vain  fpedacle  aux  yeux  des  Loix , 
vrai  malheur  pour  les  peuples. 

En  i<^38  , on  voulut  établir  des  Préfidiaux  en  Pro- 
vence. Toutes  les  Cours , tous  les  Ordres  du  Pays 
tombèrent  aux  pieds  du  Souverain.  On  repréfenta  que 


ville  d’Aix  & non  ailleurs;  & s’il  y avoir  quelques 
conceflions  faites  defdices  Cours , ou  l’une  d’icelles  à 
quelques  Communautés  , elles  feront  aufli-tôc  & de- 
meureront révoquées  y & à ces  fins  ceux  en  faveur  def- 
quels  telles  concédions  ou  donations  auroient  été  fai- 
tes , feront  tenus  confentir  à la  révocation. 

Item*  Que  la  Chambre  des  Archives  & du  Fifc  , 
fera  perpétuellement  & continuellement  en  ladite  ville 
d’Aix  , fans  qu’elle  puilfe  jamais  être  transférée  ailleurs. 

Item,  Que  tous  les  Sénéchaux  & Juges -Mages  qui 
feront  à l’avenir  ; demeureront  ordinairement  en  ladite 
ville  d^Aix^  pour  l’exercice  de  leurs  offices,  fans  en 
pouvoir  partir  pour  quelque  caufe  ou  fujet  que  ce  foit  , 
que  pour  vifiter  lefdits  Comtés , fuivant  les  Sutiits 
Provinciaux.  ' ' 
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par  Ces  ëtabliffemens,  hs  Cours  feraient  dépouillées 
de  leurs  Jurifdiclions  Ù réduites  à exifer  fans  fonc- 
tions^ Que  les  fujets  nen  recevraient  aucun  joulage* 
ment  pour  la  commodité  d’avoir  la  Jujîice  proche  qui 
a donné  fujet  d’ établir  des  Préfidiaux  dans  les  autres 
Provinces  , parce  que  le  rejfort  du  Parlement  de  Prc^ 
vence  étant  Ji  petit  & la  ville  d’Aix  étant  fituée  au 
milieu  de  la  Province^  de  tous  les  endroits  d’icelle  les 
Jiijets  du  Roi  trouvent  la  Jujiice  fort  proche  & com- 
mode , la  Province  n ayant  que  vingt-deux  lieues  de 
long  , 6^  quator7y  de  large. 

On  ajouroit  que  les  fujets  attendent  fans  difficulté 
meilleure  juftice  d’une  grande  & célébré  Compagnie  , 
que  des  Oficiers  d’un  Préfîdinl  nouveau  qui  ne  fe- 
raient pas  de  la  condition  &'  qualité  des  Officiers 
du  Parlement, 

Enfin  on  difoit  que  les  peuples  accoutumés  aux 
formes  anciennes  Ù confiantes  de  leurs  Jujlices  , ne 
pouvaient  comprendre  ces  changemens  qui  affoiblijfent 
les  Loix  ù les  déshonorent. 

Le  Parlement  députa  au  Roî. 

Les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  d’Aix  que  l’on 
voulut  ériger  en  PreTidial  dédaignèrent  ce  funefie  pré- 
fent.  Au  nom  de  la  Magiflrature  & de  la  patrie,  ils  fe 
déclarèrent  formellement  oppofansà  une  opération  aulïi 
contraire  au  bien  de  la  Province,  qu’à  celui  de  la  Juf- 
tice.  On  jetta  ces  généreux  Magiflrats  dans  les  fers. 
Leur  fermeté  n’en  fut  pas  ébranlée , & le  Commif- 
faire  de  Sa  Majefté  , témoin  de  leur  courage  , leur  fit 
rendre  la  liberté , fans  plus  entreprendre  de  forcer  leur 
confcience. 

Les  Etats  du  Pays  confentirent  des  facrifices  d’ar- 
gent , pour  repouffer  un  établiffement  grandement 
prejudiciable  au  peuple  , defirudif  de  la  jufiiee  Sou- 
veraine,  & dont  l’exécution  étoit  phyfiquemcnt  im- 
impoffibk. 
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L’Edit  des  Prélldiaux  fut  retiré , & Sa  Majeffé 
Mara  folemneîlement  qu’à  l'avenir  on  ne  pourrait  éri^ 
ger  aucun  / réfidial  en  Provence  , attendu  le  petit 
dijîriâ  de  la  Cour  y sous  quelque  fretexte  de' 

OCCASION  QUE  CE  SOIT- 

w Le  Roi  eft  plus  tenu  de  fes  contrats  que  les 
« particuliers  , puifqu’il  eft  l’auteur  de  la  Juftice , & 
n que  la  foi  publique  qui  réfide  en  lui  efl  engagée  par 
w iceux  (i)o 

Les  parles  d’un  Souverain  font  fur-tout  inviolables  ^ 
en  chnfes  qui  touchent  VEtat  & qui  regardent  fon 
profit.  Alors  le  jerment  du  prédêcejjeur  lie  irrévoca- 
blement les  fuccejfeurs  , qui  font  obligés  d'ohferver  h 
traité  (a). 

Il  ed  écrit  par- tout  que  les  Princes  font  tenus  de 
leurs  conventions  jufies  & raifonnables  , & en  Vob-^ 
fervation  defquelles  les  fujets  en  général  ou  en  partE 
culier  ont  intérêt  (3). 

Aujourd’hui  , comme  autrefois  , il  eft  vrai  qu’en 
Provence  on  ne  peut  morceler  la  Jufiiee  fouverainedu 
Roi,  & la  divifer  en  petits  diflriâ:s,  fans  dégrader  & 
anéantir  les  Cours  qui  font  de  la  conflitution  fonda- 
mentale du  Pays  ; 

Sans  afFbiblir  l’autorité  du  Roi  qui  eR  toujours  plus 
aélive  de  plus  impofanre , quand  elle  efr  réunie  toute 
entière  dans  les  mains  des  Msgiftrats  fupérieurs,  plus 
en  état  de  la  faire  refpefler  ; 

Sans  détruire  les  privilèges  & les  franchifes  de  la 
Capitale  du  Pays,  & fans  confommer  fa  ruine. 


[t]  Loileau,  trait,  des  Offiy  pag.  161 , n l8. 

[2]  Commentaire  fur  les  Inftit,  de  Loifiel  y par  de 
Launay,  liv.  i , Régi  3 » pag.  18. 

i[3]  République  de  Bodin  , liv.  1 , ch.  8 , pag,  98. 
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Sans  ëbraiiîer  la  sûreté  des  Sujets  auxquels  on  don- 
neroit  des  Juges  qui  n’auroient  pas  leur  confiance,  & 
qui  manqueroient  de  la  force  nécefiaire  pour  les  pro- 
téger ; 

Enfin , fans  compromettre  la  fainteté  5c  la  majefié 
des  Loix , qui  font  par- tout  le  lien  commun  de  l’auto- 
rite  5c  de  1 obéifiance. 

Heureufement , les  nouveaux  plans  font  a jamais 
écartés  de  nous  par  l’expérience  du  pafie , par  les  pro- 
mefies  inviolables  de  ; os  Souverains , par  leur  parole 
royale,  par  l’impofTibilité  morale  5c  phyfique  d’exé- 
cuter, dans  un  petit  territoire  , un  projet  qui  dépouil- 
lerou  les  Cours  de  leur  Jurifdi(5^ion  , pour  la  tranfpor- 
ter  à des  Tribunaux  dont  on  ne  pourroit  former  le  ref- 
fort  fans  rendre  la  Jufiice  moins  préfente  aux  Sujets, 
fans  la  leur  rendre  même  inaccelTible , contre  les  in- 
tentions annoncées  de  Sa  Majefié  ; 

A des  Tribunaux,  dont  la  formation  furchargeroit 
inutilement  l’Etat  5c  le  Peuple  d’une  nouvelle  création 
5c  augmentation  d’offices , malgré  la  précaution  que 
l’on  prend  de  fupprimer  les  Juges  d exception  ; 

A des  Tribunaux,  pour  lefquels  on  ne  trouveroit 
jamais  , ni  en  nombre , ni  en  qualité  , les  Officiers 
nécefiaires; 

A des  Tribunaux  enfin,  dont  l’établifiement , s’il 
étoit  phyfiquement  praticable,  feroit  en  Provence  un 
défafire  , un  vrai  malheur  public. 

Les  Magifirats  patriotes  qui  compofenCla  Séné- 
chaufiee  d’Aix  5c  les  autres  Sénéchauffiées  du  pays , 
ont  déjà  marqué  leur  vœu  par  des  Délibérations  fo- 
îemnelles.  Ce  vœu  défintéreffé  5c  généreux  de  leur 
part  jufiifie  , de  la  maniéré  la  moins  fufpeâe  , com- 
bien les  nouveaux  plans  iont  inconciliables  avec 
l’état  moral , politique  5c  phyfique  de  la  Provence. 
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Pour  nous , Monseigneur  ^ fans  autre  intérec 
que  celui  de  la  patrie  , fans  autre  impulfion  que  celle 
du  devoir  , nous  réclamons  votre  juftice  contre  les 
furprifes  faites  au  Gouvernement  , contre  les  raal-- 
heurs  êc  les  périls  qui  nous  menacent. 

Un  Ordre  dépofitaire  8c  défenfeur  né  des  maxî« 
fnes , organe  naturel  des  Loix  , témoin  journalier 
des  Vertus  8c  des  talens  des  Magiflrats  qui  exercent  fî 
dignement  la  juftice  fouveraine  du  Roi  dans  fe$ 
Cours,  pourroit-il  voir  avec  indifférence  la  fubver- 
fion  totale  de  la  Magiftrature,  le  renverfement  abfola 
de  la  conftitution  F 

Les  plus  grands  Rois , les  Minifires  les  plus  écîai^i 
rés,  ne  font  point  à l’abri  de  Terreur.  Mais  ils  ai- 
ment conftamment  le  bien  & la  vérité.  Le  lâche 
deflein  de  faire  le  mal  ne  va  pas  avec  la  grandeur  8c 
avec  la  toute-puiffance. 

C’eft  dans  cetîte  ferme  8c  jufte  confiance  que  nous 
ofons  élever  notre  voix , pour  défendre  l’intérêt  de 
l'Etat , l’intérêt  du  Monarque  , celui  même  de  votre 
gloire. 

Nous  depaandons  au  nom  de  la  Nation  , que  la 
conftitution  du  pays  foit  gardée  8c  maintenue  dans 
toute  fon  intégrité  ; que  la  Magiftrature  conferve  fa 
dignité , fon  pouvoir  8c  fon  luftre  ; qu’aucune  inno- 
vation funefte  ne  vienne  profaner  le  temple  de  la 
Juftice. 

Les  Loix  font  le  riche  héritage  des  Nations^ 
comme  la  Couronne  eft  l’héritage  des  Rois. 

Les  individus  paffent  ; les  événemens  fe  fuccé- 
dent  ; les  projets  fe  difîipent.  Mais  les  Corps  de 
Nation  demeurent.  La  nature  les  deftine  à la  perpé- 
tuité. On  ne  peut  donc  roucher  aux  inftitutions  qui^ 
garantiffent  le  bonheur  d’un  peuple  entier  , fans  con- 

E 
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frarîer  les  vues  du  créateur  , fans  contrarier  les  vues 
de  la  nature  même. 

Vos  vertus  & vos  lumières  nous  raffurent,  Mon- 
seigneur ; votre  nom  qui  fera  à jamais  l’orne- 
lïient  de  la  Magiftrature  , & qui  eft  précieux  à la 
France,  nous  garantit  que  l’erreur  du  moment  ne  fera 
pas  rendue  irréparable.  Dans  la  derniere  révolution 
qui  affligea  l’Etat  Sc  les  Loix , vous  avez  donné , au 
milieu  de  la  première  Cour  du  Royaume  , un  exemple 
de  fidélité  ôc  de  courage , dont  le  fouvenir  ne  s’effa- 
cera pas.  Dans  ce  moment  fi  intéreffant  pour  la  chofe 
publique  , vous  ferez  auprès  du  Trône  l’appui  des 
Loix , le  défenfeur  des  Tribunaux , l’interprete  des 
fentimens  êc  de  l’amour  des  fujets. 

Vous  porterez  au  milieu  des  Rois  nos  prières  , nos 
plaintes , nos  fupplications  , nos  repréfentations  ref- 
peâueufes  : vous  lui  offrirez  Thommage  d’un  Ordre 
qui  ne  le  cede  à aucun  ordre  par  fa  fidélité;  qui  tient^ 
par  les  liens  les  plus  intimes,  à la  Magiftrature  ; qui 
eft  particuliérement  confacré  aux  Loix  , & qui  ne 
peut  utilement  Sc  noblement  exifter  qu’avec  elles^ 

Nous  forames  avec  le  plus  profond  refpeâ , 
MONSEIGNEUR, 

Vos  très-humbles  & très- 
obéiffants  Serviteurs  , 

Zes  Avocats  au  parlement  d'Aix  (i). 

'A  Aîx,  le  17  Mai  1788. 

Arnülphy,  Doyen  ; 

{Signés)  Leclerc  , Syndic  ; Barlet  , Syndic  ; Bre- 
iiaond , Syndic  ; Brefîier  4 Pazeri  ; Serraire  ; Goirand , 
Ailhaud;  Bovis  ; Pafcalis  j Pochet  ; Raibaud  ; L 


(3^) 

Bernard  ; Goujon  ; Gaffier  ; Emerîgon  ; Cauvet  i 
Pellicot  de  Seillans  ; Roman  - Tributiis  Reinaud  ; 
Richaud  ; Roux  ; Meyffret  ; xA.Ipheran  ; Portalis  ; 
Collorabon  ; Perrin;  Jaubert;  Dubreuil  ; Ricard  5 
Rambot  ; Bouche  ; Eftrivier  ; J.  J.  Bauchier  ; Efpa- 
riat  ; Pellicot;  Aude  ; Bertet  ; Simeon  ; Laget; 
Payan  ; Sellon  ; Guérin  ; Abbaud  ; Cappeau  ; Jauf- 
fret;  Gazan  ; d’Eymard  ; Verdet  ; Guieu;  Sauvaire  ; 
Maure;  Peîlenc  ; Jouve;  Verdollin  ; Artaud;  Me- 
rendol  ; Bernard , fils  ; Miollis  ; Bouteille  ; Regnauld  ; 
Rafpaud  ; Leclerc,  fils  ; ValTal  ; Mottet;  Ailhaud, 
fils;  Fouque;  Tournefort  ; Chanfaud  ; Perrache; 
Loys  ; Fouque,  fils;  Malbequi;  Ricard;  Panier; 
Roux-Martin  ; Brcffier  , fils  ; Granet  ; Sallier  j fils  > 
GaufFridy  ; Arnulphé. 


[1]  » Les  Avocats  portulans  à la  Sénéchauffée  de 
Marfeille  ont  folemnellement  délibéré  d’adhérer  aux 
repréfentations  adreflées  au  Gouvernement  par  le 
Barreau  d’Aix  , dont  ils  tiennent  à honneur  & gloire  de 
partager  les  principes  & les  fentimens.  Les 

Avocats  du  Barreau  de  Toulon  ont  pris  une  délibé- 
ration qui  honore  également  leur  zele  & leur  déli- 
catefle.  » 


